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Le  filence  du  paéte  focial  fur  la  dette  des  fecouts  |pUj 
blics  eft  un  hommage  rendu  au  peuple  français  : le  grand’ 
livre  où  cette  dette  cft  inferite , eft  k cœur  des  rrançau  j 
elle  eft  facréc. 
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Je  viens  appeler  votre  follicirude  fur  une  des  parties  les; 
plus  inréreflantes  de  cette  dette , celle  qui  concerne  les  en- 
ians  abandonnés. 

Je  viens  vous  rendre  compte  du  réfulrat  de  Texamen  fait 
par  la  commilfion  que  vous  en  avez  chargée , de  la  réfolucion 
du  25  du  mois  dernier  fur  ces  malheureux  enfans. 

Cette  réfülution  a été  provoquée  par  la  commiflîon  de 
Torganifation  des  fecours  nommée  par  le  Confeil  des  Cinq- 
Cents  ; elle  a été  décrétée  après  les  trois  leûures  pref- 
crites  par  larticle  77  de  lade  conlHtutionnel  ^ vous  avez 
entendu  celles  ordonnées  par  l’article  91. 

Votre  commifîion  s’eft  fait  un  devoir  de  fe  rappeler  la 
légiflation  entière  fur  cet  important  fujet  5 elle  s’eft  envi- 
ronnée des  éclairciftemens  & des  lumières  que  lui  a don- 
nés avec  zèle  le  miniftre  de  Tinrérieiir , dans  le  départe- 
ment duquel  eft  la  diftribution  des  fecours  publics  ; elle  a 
approfondi  les  objedions  que  plufieurs  de  nos  collègues 
particulièrement  éclairés  fur  les  adminiftrations  des  hofpices 
civils  ont  bien  voulu  lui  faire  connoître. 

Repré  fentans  du  peuple,  on  peut  évaluer,  dans  rinftant 
préfent  , aux  fept  huitièmes  la  perte , chaque  année  , des 
enfans  abandonnés. 

Les  caufes  les  plus  apparentes  de  cette  plaie  profonde 
faite  à la  population  françaife  font  : l’état  des  mœurs , 
l’inhumaine  incurie  , & le  défaut  d’intelligence  de  quelques 
adminiftrations  ; l’inftabiliré  durant  deux  ou  trois  ans  de 
la  valeur  du  ligne  monétaire  ; la  rareté  des  nourrices  ,,  Tim- 
pofîibilité  de  les  bien  choifir  j la  férocité,  la  cupidité, de 
ceux  qui  fe  font  un  état  de  tranfporter  ces  enfans  dans  des 
hofpices  éloignés , ôc  la  difticulté  qu’on  rencontre  a trouver 
un  afyle  pour  ces  enfans  dans  les  hofpices  voifins  des  lieux 
où  ils  ont  reçu  le  jour. 

Le  nombre  des  orphelins  qui  font  dans  les  hofpices  Sc 
lés  campagnes  élevés  aux  frais  de  l’État  eft  d’environ 
cinquante-cinq  mille. 

Ën  1790,  il  étoit  de  moitié  moins. 


Cet  âccroiflernent  eft  atftibué  à misere  à 1 inrufK** 
fancedes  lois  contre  l’abandon  des  enfans,  & à la  facilité 
laiUTée  aux  adminiaracions  de  futcharget  les  liftes  d’enfahs 

“Les  fept  huitièmes  des  enfans  abandonnés  périftent.  Ce 
compte  déchirant  que  votte  commiffion  eft  obligée  de 
vous  rendre,  juftlfie  combien  il  eft  néceftaire  de  s’occuper 
des  moyens  de  cicattifer  cette  plaie  faite  à l’humanité  & à 

l’État.  , ,,  -n  ■ 

Jetez  un  coup-d’ceil  rapide  fur  la  légiîlation  concernant 

les  enfans  abandonnés.  ^ 

Depuis  huit  ou  neuf  fiècles , on  s occupe,  en  h rance» 
d’établiflemens  pour  confetver  ces  enfans,  dont  le  myftère. 
& le  malheur  entourent  le  berceau. 

La  religion  & riiumanité  en  ont -fait  former  5 cependant 
ces  intéteffans  établillemens  y font  toujours  teftés  ttès-imr 


^^bans  les  temps  les  plus  près  de  nous , Je  lieutenant  de 
police  de  Paris  lembloit  être  le  tuteur  de  ces  enfans , ea 
quelque  partie  de  la  France  quilsfulïènt  nés,  dciholpice 
des  Enfans-Trouvés  en  cette  grande  commune  étoit  leur 

afyle  principal.  ^ 

Cet  afyle  éloigné  fecondoit  le  préjugé  des  tneres , cou* 
couroit , par  les  facilités  qu’il  ofFroit , a faire  taire  dans  le$ 
cœurs  de  celles-ei  les  fentimens  doux  6c  vrais  de  la  nature  • 
& il  a donné  nailTance  à cette  claffe  d’hommes  qui  seff 
fait  un  état  de  tranfporter  ces  enfans  dans  cec  afyle. 

Ce  que  l’imperfedtion  de  ces  établilTemens  9 & le  derauc^ 
de  zèle  pour  les  rendre  utiles  j ce  que  ces  hommes  char- 
gés du  tranfport  ont  coûté  en  France  a 1 humanité  > eft 
aufli  douloureux  qu’incalculable.  ^ ^ i_i  ^ 

Je  ne  fatiguerai  point  votre  fenfibilité  par  les  tableaux 
de  toute  la  barbarie  dont  il  y a eu  des  exemples  fue  c« 

fujet.  ^ J>A  r 

Quand  on  y arrête  fon  attention  , on  craint  d etre  Ions. 

ce  gouvernement  dont  l’ancienneté  femble  faire  prefumec 
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la  fagefTe , 8c  qui  cependant  a l’iifage  le  pîaâ  barbare  ; de 
ce  goLiver,nement  dont  Smith  dit  dans  fcs  Recherches  fur 
la  nature  & les  caufes  de  la  rie  effe  des  nations  : Ce 

y>  qui  encourage  les  mariages  à la  Chine  , ce  n’eit  pas  la, 

valeur  du  travail  des  enfans , mais  la  liberté  de  les  dé- 
a)  truire.  »> 

Epouvantable  libertt  j,  vous  nous  faites  frémir  .... 

6 cependant  nos  pères  ont  été  témoins  , nous  le  fommes 
encore,  d’abus  monftrueux  qui  font  perdre  à la  population 
françaife  les  fept  huitièmes  des  enfans  abandonnés. 

Depuis  la  révolution,  chaque  affemblée  légiflative  a cher- 
ché à acquitter  cette  touchante  partie  de  la  dette  des  fecours 
publics. 

Les  décrets  des  29  novembre  1790,  3 avril  1791,  19 
janvier  1792 ^ 28  juin,  3i  juillet  8c  i5  août  1790,  4 ^ 

7 germinal  de  l’an  fécond , attellent  qu’elle  a fans  celFe  été 
jugée  une  charge  du  créfor  public  ; 

Parmi  ces  aâies  importans  de  îégiflatlon  on  doit  difliii- 
guer  le  décret  du  28  juin  1793.- Ce  décret  e(l  rédigé  d’aprçs 
im  plan  d’organifation  générale  des  fecours  publics  • il  règle 
les  fecours  à accorder  aux  enfans  appartenans  à des  familles 
indigentes  , ceux  a accorder  aux  enfans  naturels , 8c  ceux  à 
accorder  aux  vieillards  & aux  infirmes  : la  fageiîè , l’amour 
de  l’humanité , le  foin  des  mœurs , 8c  une  fage  diferétion  fem- 
blent  avoir  diélé  cette  loi.  - 

Elle  exifte,  mais  elle  n’eft  pas  exécutée. 

Je  ne  vous  rappellerai  en  ce  moment  que  celles  de  fes 
difpofîtions  relatives  aux  enfans  abandonnés,  puifque  la  ré- 
folution  a feulement  pour  objet  le  fore  de  ces  enfans. 

Suivant  cette  loi  «la  nation  fe charge  de  l’éducation phy- 
Cque  & morale  des  enfans  connus  fous  le  nom  d’en  fans 
abandonnés , naturels  ou  illégitimes. 

» Ces  enfans  feront  défîgnés  déformais  fous  la  feule  défi-, 
gnarion  d’orphelins. 

» U mère  qui  voudra  allaiter  l’enfant  donc  elle  fera  en- 
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ceinte  , 5e  qui  aura  befoincle  fecoiirs,  ert:  admlfe  à les  récla- 
mer ; il  lui  fiiffira  pour  les  obrenir  de  faire  connoître  à la 
municipalité  de  fon  domicile  fes  intentions  Sc  fes  befoins. 

» Des  précautions  font  prifes  pour , tant  que  ces  enfans  font 
à la  charge  de  la  nation  , les  retirer  de  près  de  leurs  mèrés. 
S'il  étoit  reconnu  qu’ils  y courufTenc  quelques  dangers,  foit 
' pour  leurs  mœurs , foit  pour  leur  fanté. 

Dans  le  ca  où  ces  enfans  en  leroient  retirés  , l’agence  des 
fecoLirs  les  placera  fiiivanc  leur  âge,  ou  dans  rhofpice  ou  chez 
Une  nourrice. 

» Ï1  fera  établi  dans  chaque  diÛriél:  une  maifon  où  la  fille 
enceinte  pourra  fe  retirer  & fera  reçue  lorfqu’elle  aura 
atteint  le  fixièmc  mois  de  fa  grofihfie. 

:>3  La  nation  fera  les  frais  de  ces  établilTemens , où  le  fecret 
le  plus  inviolable  devra  être  gardé  ; l’agence  des  fecours  fera 
avertir  de  la  nailTance  de  chaque  enfant , & elle  le  placera  chez 
une  nourrice. 

« Tous  citoyens , autres  que  ceux  fecourus  par  la  nation^ 
peuvent  demander  à l’agence  des  fecours  un  ou  plufieurs  de 
ces  enfaiis  j des  précautions  font  prifes  , & des  conditions 
prefciires  pour  la  sûreté  ôc  l’avantage  de  ces  enfans  -,  l’agence 
des  fecours  a toujours  la  faculté  de  retirer  ces  enfans. 

» Chaque  municipalité  efi:  tenue  d’indiquer  un  endroit  pour 
recevoir  les  enfans  qui  naîtront  de  mères  non  retirées  dans 
la  maifon  defiinée  à les  recevoir  ; faute  d’indications  la  maifon 
commune  en  tiendra  lieu , elle  doit  y faire  trouver  auili  ce 
qui  eft  nécelfaire  pour  la  fanté  des  enfans  , & y affurer  la 
plus  entière  liberté  pour  les  perfonnes  qui  les  y appor- 
teront, 

» îl  doit  y avoir  des  nourrices  alTiirées,  de  elles  doivent  être 
choifies.  ' 

JJ  îl  fera  établi  des  hofpices  dans  chaque  département , dans 
lefquels  feront  placés  les  enfans  qui  na  pourrsônt  plus  être 
gardés  par  leurs  nourrices  : ces  hofpices  ne  feront  qu’un 
feul  ôc  même  étabUlTêmenr  avec  celui  çonfacré  aux  vieil- 
lards, divifé  en  deux  corps-de- logis  corale'nenî  féparés,  & 
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fubordonnés  au  régime  analogue  â chaque  efpèce  d'individus 
que  Tiin  & Tautre  recevront. 

» Les  enfans  à la  charge  de  TEtat  feront  inoculés. 

» L’écabiilîèment  formé  â Paris  pour  les  fourds&  muets  de 
îiaiflance  fous  la  direction  du  citoyen  Sicard  eft  déclaré 
Commun,  à toutes  les  parties  de  la  République. 

Il  n'eft  pas  fans  intérêt  de  vous  avoir  remis  fous  les  yeux 
en  ce  moment  ces  difpofitions  de  cette  loi  \ elle  vous  con- 
^ vaincront  que  fi  elles  étolent  exécutées  , il  ne  feroit  pas 
prefTant  de  s’occuper  de  difpofitiüns  nouvelles. 

Mais  le  gouvernement  , quelle  qu’ait  été  fon  attention 
fur  cet  important  objet , n’a  pu  parvenir  à faire  exécuter 
cette  loi  : il  ne  s’elt  point  établi  d’agence  de  fecours  ^ les 
municipalités  n’ont  point  afiuré  d’endroits  propres  à re- 
cevoir les  enfans  abandonnés  , nouvellement  nés  ; elles 
n’ont  point  afiuré  de  nourrices  5 il  ne  s’eft  point  difpofé 
dans  chaque  difiridb  d’hofpice  pour  recevoir  ces  enfans  j la 
firuation  des  finances  n’a  pas  permis  de  confacrer  à ces 
utiles  établilfemens  les  fonds  nécefi’aires  ; le  gouvernement 
a fuppléé  â ce  défaut  d’exécution  par  des  difpofitions  ten- 
dantes à éclairer , à exciter  le  zèle  des  adminifirations , à 
afiurer  le  paiement  des  nourrices,  & à faciliter  ainfi  les 
moyens  d’en  trouver, 

La  réfolution  qui  fixe  votre  attention  paroit  être  un  rè- 
glement de  ftiné  à fubvenir  momentanément  à Penfance 
abandonnée  , & à fuppléer  l’exécution  du  décret  du  28  juin 
^793- 

C’efi  fous  ce  rapport  unique  que  votre  commiffion  la 
Confidéfée. 

Voilà  le  réfulrat  des  difpofitions  de  cette  réfolution. 
Ouverture  gratuite  de  tous  les  hofpices  civiles  de  la  Ré- 
publique aux  enfans  abandonnés  , nouvellement  nés  ; 

55  Déperife  acquittée  de  ces  enfans  par  le  tréfor  national , 
h$  cas  où  les  hofpices  n auront  pas  de  fonds  affectés 
â cet  objet  j 
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»Le  gouvernement  chargé  de  la  confection  du  règlement 
fur  la  nianière  dont  les  enfans  feront  élevés  & inftruits  ; 

« Inftitution  du  préfident  de  l’adminidration  municipale 
dans  rarrondifTement  de  laquelle  fera  l’hofoice  où  les  enfans 
auront  été  portés,  pour  leur  tuteur  jufqua  majorité  ou 
émancipation  ; & des  membres  de  cette  adminifttation 
pour  confeil  de  la  tutèle  ; 

» Peine  de  trois  décades  de  détention  , par  voie  de  police 
eorreéfionnelle  , prononcée  contre  celui  qui  aura  porté  l’en- 
fant abandonné  ailleurs  qu’à  l’hof^ice  civil  le  plus  voifm  , 

& contre  celui  qui  l’en  aura  chargé.  » 

Vous  vous  demandez  fans  doute , citoyens  collègues  , 
où  font  donc  dans  cette  réfolution  des^  difpofitions  qui 
fervent  les  mœurs  , qui  arrêtent  les  mètes|,  aflèz  peu 
dignes  de  l’être , pour  abandonner  le  fruit  de  leur  foiblelle  , 
pour  la  naiflance  duquel  elles  ont  couru  le  rifque  de  leur 
\de , qui  contiennent  les  parent  dénaturés , liés  par  une  union  ■ 
légitime , & qui  abandonnent  auffi  le  foin  de  leur  union  , 

& dans  une  fociété  qui  fe  fait  un  devoir  d’adopter  & de  v 
fecourir  chez  eux  l’enfant  de  parens  indigens  ? 

Où  font  des  difpofitions  qui  affûtent  aux  enfans  aban-' 
donnés  une  éducation  phyfique  & morale , meilleure  que 
celle  c]ue  reçoivent  en  général  ^ dans  les  hofpic«s  y les 
enfans  qui  y font  élevés  ? 

Où  font  des  difpofitions  pour  éloigner  des  hofpices  des 
grandes  communes  ces  malheureux  enfans  , & pour  les  faire 
exifter  dans  les  campagnes,  y refpirer  un  air  pur  & fain, 

& y recevoir , par  les  tableaux  continuels  fous  leurs  yeux  de 
la  vie  agrefte  , des  notions  fimples  de  leurs  droits  & de 
leurs  devoirs  ? 

Il  n y en  a aucune  dans  cette  réfolution.  ^ Sans  s’oc- 
cuper des  dangers  de  donner  de  la^  facilité  à l’abandon 
des  enfiins , fans  mettre  de  mefiire  a la  bienfaifance  na- 
tionale, la  réfolution  femble  ne  voir  que  la  perte  immenfe 
que  l’État  fait  chaque  année  de  ces  enfans  ^ 

A4 
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Elle  accourt  à leur  fecours  ; elle  veut  fur-tout  que  dans 
un  cas  pareil  le  Corps  légiflanf  s’acquierre  des  droits  au 
titre,  le  plus  grand  de  tous  peut-être,  celui  de  conferva- 
teur:  eeft  par  les  réflexions  qui  fuivent,  que  votre  com- 
, miHion  seft  convaincue  que  cette  réfolution  eft  fage  en  ce 
gu  elle  coMtient.  ° 

La  réfolution  emploie  , citoyens  collègues,  ces  expreflîons 
génenques,  en/a/is  abandonnés-,  elle  en  a vue  fans  doute 
toL^  les  enfans  abandoi  nés  nouvellement  nés  , fans  dif- 
tinélion  de  1 union  à laqi  elle  ds  des'ront  le  four  : elle  fait 

â cirenC'^”^""  hofpices  civils  de  la  République 

Elle  ne  blelTe  en  cela  ni  la  juftice  ni  la  raifon.  ' 

/ de  1 enfant  abandonné  â être  fecoiiru  & pro- 

tege  par  la  fociete  dans  laquelle  il  eft  né  , ne  font-  ils  Vis 

konJr  ^ intéreirans  ? Quslle  que  foit  l’union  de 

laquelle  cet  enfant  a reçu  le  jour,  dès  qu’il  eft  abandonné  , 
il  devient  I enfant  de  cette  foaété  ; elle  lui  doit  les  foins 
uecelTaires  a fon  éducation  phyfique  & morale. 

de  ceV2l”*  P*"* 

«é  dW  à l’enfant  abandonné,  qu’il  foit 

ne  d une  union  légitimé  ou  qu’il  ne  le  foit  pas  ; & quand 

K/r  d’autres,  il  eft  neVfliire  , V eft 

lage  de  lui  ouvrir  les  hofpices  civils  : U,  pl„s  que  dans  les 
^maifons  communes,  la  foiblefl'e  & l’indigeVe  Vuvent  les 

puilque  ces  enfans  nom  point  d’afyles  certains  , & puif- 

lces"tSheu!euV  ° P'“" 

maSnfe  de  la  fondation  de  ces 

l“  otî/®  V— T de  leurs  charges  femblent  autotifer 
les  owtades  oppofes  a les  leur  ouvrir. 

l’on  conhdère  ' 

.çue  les  fept  bumeraes  des  enfans  abandonnés  périlTeiu  ! . . . . 
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Que  le  défaut  dafyles,  le  rranfport , & fur  - tout  le  ttanf- 
port  éloigné  font  des  caufes  principales  de  cette  effrayante 
mortalité;  ^ 

î tréfor  public  ne  permet  pas  de  faire 

les  difpohtions  , les  établiffemens  qui  feroienc  nécefïaires 
dans  chaque  département  pour  recevoir  les  enfans  : 

A ces  confidérations  vraies  on  ajoute , l’afyle  provifoire 
lera  donné  par  les  hofpices  ; mais  les  frais  de  réducation  de 
ces  enfans  feront  acquicrés  par  le  tréfor  national. 

Quatre  millions  de  fonds  font  faits  chaque  année  pour 
les  orp^iins  dans  les  départemens  ôc  rexrlnétion  de  la  men- 
dicire.  Cette  fomme  diftribuée  avec  lumière  ôc  fagelfe , ainfî 
quelle  reft,  donne  de  letendue  pour  racquitcement  des 
frais  des  enfans  élevés  à la  charge  de  l’Etat  : ces  frais  pa- 
roiüent  réglés  a raifon  de  foixante  - douze  livres  environ,  par 
annee  , pour  chaque  enfant. 

On  peut  attendre  du  zèle  du  gouvernement  qifil  dimi- 
nuera  le  poids  de  quelques  avances  par  les  hofpices  civils  ; 

V fimpiifier  les  états  ôc  reflreindra  le  travail  fur  cet 
objetace^qui  fera  ind.ifpenfab}ement  utile  à la  clarté,  à la 
fidelité  ôc  a l’ordre  : la  réfoludon  lui  confie  le  foin  de  frire 
manière  d’élever  ôc  d’inftruire  les  enfans 
abandonnés;  cette  difpofition  a paru  fage  à votre  com- 
mifiion. 

Ce  reglement  fera  une  mefiire  d’exécution:  qui , olus  que 
e gouvernement , eft  a portée  de  la  bien  prendre?  pouvoirs, 
expenence , renTources,  moyens,  il  a tout  pour  répondre  à 
cette  confiance  de  la  loi. 

Il  falloit , repiéfentans  du  peuple  , fuppléer  les  agences 
de  fecours  créées  par  le  décret  du  28  juin  1790  , Ôc  non  éta- 
j peuvent  Têrre  d’après  lorganifation 

adrniniftrnrive  formée  par  la  Confiitiidon  ; 

La  réfolution  remplir  cet  important  objet  par  l’inflitudon 
d un  îiircur  Ôc  d’un  confeil  de  tutèle. 

Cette  turele  efl  déférée  au  préfident  de  radminiftration 
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municipale  du  canton , dans  rarrondifîèment  duquel  fetit 
riiofpice  où  1 enfant  aura  été  porté , Ôc  aux  membres  de  cette 
adminiAration. 

Les  enfans  abandonnés  refteront;  fous  cette  tiitèîe  jiifqu’l 
majorité  ou  émancipation.  Quelle  fera  ladminiûration  mu- 
nicipale qui  ne  fentira  pas  le  prix  des  fondions  intérelfantes 
auxquelles  la  loi  les  appelle?  Tuteurs  de  rinnocence  ôc 
du  malheur! . . . C*eA:  fur  vous  que  la  patrie  fe  repofera 
du  foin  de  conferver  les  enfans  qu*elle  adopte  : cette  dif- 
pofition  a paru  à votre  commilîion  avoir  le  double  objet 
d’honorer,  par  une  grande  marque  de  confiance , les  ad- 
miniftrations  municipales  , Sc  d’établir  près  des  enfans'^aban- 
donnés  des  magiftrats  expreflement  chargés  de  protéger  ces 
enfans  , & de  furveiller  les  perfonnes  auxquelles  ils  feront 
confiés. 

Ces  fondions  impoferont  des  devoirs.  — Tutèle  n*eft 
point  un  vain  mor-j  la  raifon  & la  loi  s’expliquent;  les 
tuteurs  ne  feront  quittes  envers  la  patrie  que  loiTqu’ils 
auront  tout  fait  pour  conferver  les  perfonnes  ôc  les  intérêts 
de  leurs  pupilles  j ôc  qu’ils  n’auront  rien  néglige  pour  affu- 
rer  à chacun  de  ceux-ci  le  bienfait  de  mens  fana  in^  fano 
€orporc. 

Votre  commiffion  a penfé  que  l’inAiration  de  cette  tutèle 
dévoie  avoir  l’effet  de  faire  ceffer  beaucoup  des  abus  dont 
les  enfans  abandonnés  font  les  vidimes  : elle  a même  penfé 
quelle  devoit  tranquillifer  fur  la  crainte  qu’on  peut  con- 
cevoir que  les  enfans  reçus  dans  tous  les  hofpices  civils  ne 
foient  quelquefois  placés  dans  les  falles  des  malades , ôc  ainfl 
expofés  à y refpirer  un  air  meurtrier. 

Le  premier  foin  des  adminifirations  municipales  fera 
fûrement  de  prévenir  ces  inconvéniens  , dont  l’apperçu  ne 
peut  empêcher  i’émiflion  de  la  loi  , ôc  qu’il  appartient  à 
l’autorité  chargée  de  l’exécution  de  prévenir. 

Le  tranfport  de  ces  enfans  dans  des  hofpices  éloignés , ôc 
au  choix  de  ceux  qui  font  ou  font  faire  ces  tranfports  ^ 
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ell  une  des  câufes  de  Textraordinaîre  mortalité  de  ces 

cnfans.  . 

On  fe  peint  difficilement  le  degré  d’inhumanité  dun 
trop  grand  nombre  de  ceux  c]ui  fe  chargent  de  ces  tranf- 
portsj  il  eft  jufqu’au  point  de  les  porter  voler  les  langes  . 
dans  lefquel les  font  enveloppés  ces  enfans  » a les  expofer  dans 
cet  état  de  nudité  ; & le  vol  de  1 objet,  de  la  moindre  va- 
leur, devient  un  afTaffinat. 

Pour  détruire  les  cruels  effets  de  ces  tranfports,  la  réfo- 
lution  ordonne  que  celui  qui  portera  un  enfant  abandonné 
ailleurs  qu’a  Thofpice  civil  le  plus  voifiii , fera  puni  de 
détention  pendant  trois  décades,  par  voie  de  police  cor- 
redionnelle,  & que  celui  qui  Pen  aura  chargé  fera  puni 
de  la  même  peine.  . 

La  mauvalfe  foi  de  celui  qui  tranfporrera  1 enfant , les 
juftes  bornes  dans  lefquelles  on  devra  fe  renfermer  pour 
fe  conformer  à la  difcrétion  que  la  loi  commande  par 
rapport  aux  filles  mères , pourront  faire  parvenir  quelques 
coupables  à fe  fouftraire  à l’application  de  ces  peines. 

Malgré  ces  inconvéniens  , la  difpofition  de  la  refolution 
cft  prévoyante  & jufte  : elle  confacre  la  règle  que  l enfant 
abandonné  doit  être  porté  à l’hofpice  le  plus  yoifin  ; Sc 
elle  alTure  Texécution  de  cette  règle  par  une  peine  contre 
celui  qui  Tenfreindra  ou  la  fera  enfreindre. 

Telles  font , citoyens  collègues , les  obfervations  de 
votre  commilfion  fur  les  difpofitions  de  la  refolution  fur 
les  enfans  abandonnés. Comme  le  Confeil  des  Cinq-Cents, 
elle  n’a  vu  que  ces  enfans  , leur  mifère , leur  malheur , 
quand  ils  font  abandonnés,  la  nécefïîté  & le  devoir  de  leur 
uibvenir. 

Elle  ne  s’efi:  point  livrée  à l’examen  des  avantages  des 
fecours  à domicile,  quoiqu’elle  fente  que  lorfqu’il  s’agit  do 
fecourir  un  père  de  fnrniile  indigent,  il  y a moralité,  Sc 
économie  à lui  faire  recevoir,  au  fein  de  fa  famille,  les 
fecours  qui  lui  font  piéfentés  au  nom  de  la  fociécé. 
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Mais  Kl , c’eft  lui  afyle  qu’il  faut  alTurer,  & la  fnbftauce 
appropriée  a la  foiblelTe  des  indigens  au  fecours  dt-lquels 
on  vient  au  nom  de  la  iociété. 

Elle  n a point  penfé  non  plus  que  ce  fû:  l’occafion  d’a- 
gitec  la  queftion  de  favoir  fi  cette  charge  ne  devoir  pas  en 

etre  une,  ou  départementale,  ou  municipale. 

fait,  & depuis  lonv-temps , de 
«ette  depenle  une  charge  du  tréfor  public  t c’eft  au 
lecours  de  ces  malheureux  enfans  qu'on  vient:  il  a paru  â 
votre  commifiion  que  c’étoit  un  devoir  d’éloi-mer  tout  ce 
fecou^^''^''^  entraves  à la  jouilfance  de  ce 

^ Ceft  à les  conferver'  que  toutes  nos  affeaions  doivent  fe 
rennir  ^ ce  t au  cœur  a agir  , dans  ce  cas  auffi  touchant 
que  prenant  : on  croit  voir  ces  enfans  éievans  leurs  foibies 
bras  vers  les  organes  de  la  jullice  & de  la  bienfaifarice 
nationale  ; on  croit  lire  dans  leurs  yeux  à peine  ouverts 
& prêts  a fe  fermer  , quelle  que  foit  rimion  qui  nous  a 
•onne  e jour  , nous  fommes  innocens;  nous  nailTons  dans 
votre  fociete  5 votre  fociécé  eft  formée  pour  ptotéget  le 
toible  & pour  fecourir  le  pauvre  , nous  fommes  foibies  & 
pauvres.  Un  préjugé,  la  rnisère, peut-être  le  crime,  eloignent 
enous  le  lein  qui  devoir  nous  donner  tout-à-fait  la  vie: 
que  la  locieté  foit  notre  fécondé  mère.  Nous  portons  peiit- 
etre  en  nous  le  germe  de  la  force  & des  moyens  de  lui 
rendre  un  jour  & avec  ufure  le  bien  aue  nous  recevons 
en  ce  moment  Chaque  inftant  où  vous  connoilTez  les  abus 
dont  nous  perdons  les  vidimes  , & où  vous  n’y  remédiez  cas , 
vous  aceufe.  Faites  que  la  vie  foit  pour  nous  un  bienfait 
ckr  non  un  malheur. 

^ Citoyens  collègues  , votre  commifiion  a bien  jugé  aue 
cclt  une  forte  délan  qui  a porté  le  Confeil  des  Cinq- 
ents  a ouvrir  les  hofpices  civils  de  la  République  aux 
entans  abandones:  cet  élan  lui  a paru  jullifié  par  les  circonf- 

L’enfance  abandonnée  eft,  pour  ainfi  dite,  fans  afyle  j 
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Les  liofpîces  civils , en  grand  nombre  , fe  refurenc  à la 
recevoir' , & cependant  quels  que  foienc  les  maux  donc  elle 
eft  affligée  , il  faut  la  fecourir  5 

Ici , on  prétend  que  riiofpice  neft  point  celui  qui  doit 
recevoir  l’enfant  qu’on  préfente  : la,  rhofpice  eft  furchaigé 
de  ces  enfans  ôc  n’en  peut  recevoir  davantage  , ailleurs  , on 
exige  de  l’argent  pour  qu’il  foie  reçu  5 fouvent  1 enfant  n’efl 
pas  reçu  , & toujours  il  périt  ; 

Ces  maifons  font  l’afyle  de  l’indigence; 

La  deftinatîon  n’en  eâ  point  changée  : 

Le  toit  ôc  les  foins  font  prêtés  mais  les  frais  de  l’enfant 
font  fans  ceffe  à la  charge  de  l’État  ; 

Cette  charge  n’eft  , ôc  ne  peut-être  celle  des  hofpices , f\ 
ce  n’eft  dans  le  cas,  très-rare,  ou  ils  auroienc  des  fonds 
afreéfés  â cet  objet; 

Rien  neft  préjuge  fur  l’urilité  de  la  confervation  de  tous 
les  hofpices  civils  aèfudiement  exiftans  ; 

Ils  exiftent , l’enfance  abandonnée  en  a befoin  , la  loi  les 
lui  ouvre. 

Ah  ! votre  commiffîon  ne  vous  le  propofé  que  comme 
une  difpofition  néceifaire  & provifoire  ; elle  a reconnu 
cornbien  les  lois  relatives  â la  diftnbiition  des  fecours  publics 
avoient  befoin  d’être  réexaminées  : combien  la  réfolution 
feroit  incomplète  , ff  elle  devoir  être  un  monument  durable 
de  légiffarion  fur  cet  objet  ! 

Cette  légiffarion  n’aura  atteint  fon  vrai  but , que  lorft 
qu’elle  pourra  faire  renaître  ôc  conferver  les  mœurs  , fe- 
courir 1 indigent , fans  lui  faire  perdre  le  goût  du  travail, 
fans  1 avilir  , & fans  oublier  une  jufte  Ôc  fage  économie, 

^ Vous  adoptâtes , citoyens  collègues  , la  dernière  réfolu- 
tion fur  les  hofpices  civils  ( qu’il  me  foit  permis  de  le  dire  ) 
non  comme  faifant  partie  d un  plan  permanent  ôc  allez 
médité  fur  la  plus  fage  diftribution  des  fecours  publics  : 

Vous  1 adoptâtes  ; mais  les  principes  lumineux  ôc  intéref- 
fans  fur  les  avantages  des  fecours  à domicile  pour  la  morale 
pour  la  juftice  dans  la  diftribucioa  de  ces  fecours , pour  la 
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facilité  de  l’ordre  & pour  l’économie  , ne  firent  par  moins 
fur  vos  efprits  une  jufte  impreflion  ; 

Vous  attendez  5 ôc  avec  impatience,  un  réfultat  profond 
des  méditations  du  Confeil  des  Cinq«Cents  fur  cette  inté- 
refTante  matière  ; vous  formez  des  vœux  pour  qu’il  foie 
cligne  de  recevoir  le  nom  de  code  de  la  bienfaifance  nationale, 
& cependant  vous  craignez  de  détruire  avant  le  rem- 
placement , ôc  en  ce  moment  vous  chercherez  à conferver 
l’enfance  abandonnée. 

C’eft  dans  cette  vue  , que  votre  commiflîon  vous  pro-- 
pofe,  d’un  vœu  luianime,  l’adoption  de  la  léfôlution. 


A PARIS,  DE  ^IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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